
Pourquoi lâ??UE aide-t-elle Ã  qualifier la critique dâ??IsraÃ«l
dâ??antisÃ©mitisme ?

Description

Par Ilan Baruch, le 19 avril 2021

En adoptant la dÃ©finition de lâ??IHRA, lâ??UE sâ??associe aux agendas des groupes de pression
dâ??IsraÃ«l qui sapent le travail de la sociÃ©tÃ© civile contre lâ??occupation.

La prÃ©sidente de la Commission EuropÃ©enne Ursula von der Leyen prononce son
premier discours dâ??Ã?tat de lâ??UE au Parlement europÃ©en le 16 septembre 2020 Ã 
Bruxelles. (European Parliament/CC-BY-40)

Depuis que Lâ??Alliance internationale pour la mÃ©moire de lâ??Holocauste (IHRA) a adoptÃ© sa
Â« dÃ©finition de travail de lâ??antisÃ©mitisme Â» en mai 2016, diverses organisations israÃ©liennes
â?? dont certaines sont connues pour avoir des liens avec le gouvernement dâ??IsraÃ«l â?? ont fait la
promotion de cette dÃ©finition dans le but de discrÃ©diter et de saper le travail de la sociÃ©tÃ© civile
qui dÃ©fie lâ??occupation de la Palestine par IsraÃ«l.

Lâ??une de ces associations est NGO Monitor (Surveillant des ONG), que lâ??on a critiquÃ©e parce
quâ??elle ciblait les sources de financement dâ??organisations critiques dâ??IsraÃ«l. Une autre est
the International Legal Forum (le Forum Juridique International), rÃ©seau juridique considÃ©rÃ©
comme contrant la pression internationale contre la politique du gouvernement israÃ©lien. Ces deux
associations ont fait partie ces derniÃ¨res annÃ©es dâ??une plus vaste campagne qui a abouti au
rÃ©trÃ©cissement de lâ??espace civique pour la dÃ©fense et lâ??activisme fondÃ©s sur les droits au
sujet dâ??IsraÃ«l et de la Palestine.

La dÃ©finition de lâ??IHRA est devenue un projet majeur pour ces organisations de dÃ©fense
dâ??IsraÃ«l. Ces derniÃ¨res semaines, lâ??ILF, par exemple, a aidÃ© Ã  prÃ©parer une lettre ouverte
dâ??intellectuels en soutien Ã  cette dÃ©finition. La dÃ©finition figure aussi en bonne place dans le
rÃ©cent rapport de lâ??ILF, Â« AntisÃ©mitisme & LÃ©gitimation Â». Lâ??association a mÃªme une
page internet dÃ©diÃ©e qui fait la promotion dâ??une analyse juridique qui soutient que la dÃ©finition
Â« fournit, pour  la premiÃ¨re fois dans lâ??historique (sic), une norme objective pour identifier les
motifs ou les buts derriÃ¨re les actions discriminatoires Â» et pour Â« identifier et comprendre
clairement ce qui constitue lâ??antisÃ©mitisme Â».

Pourtant, la dÃ©finition de lâ??IHRA est difficilement une norme objective. Comme lâ??ont soulignÃ©
de nombreux critiques, la dÃ©finition manque de limpiditÃ© et de dÃ©limitation, ce qui la rend
vulnÃ©rable aux interprÃ©tations erronÃ©es et aux manipulations. Et encore plus susceptibles Ã  une
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utilisation arbitraire sont les onze Â« exemples contemporains dâ??antisÃ©mitisme Â» attachÃ©s Ã  la
dÃ©finition de lâ??IHRA, et dont sept se rapportent Ã  IsraÃ«l.

Des milliers de garÃ§ons israÃ©liens agitent des drapeaux israÃ©liens lors de la
cÃ©lÃ©bration la JournÃ©e de JÃ©rusalem, dansant et dÃ©filant via la Porte de Damas
vers le Mur Occidental, le 17 mai 2015. (Monstan Sindel/Fkash90)

Ces exemples liÃ©s Ã  IsraÃ«l semblent Ãªtre lâ??une des principales raisons pour lesquelles des
associations comme lâ??ILF sont si dÃ©sireuses de promouvoir la dÃ©finition de lâ??IHRA. En
rÃ©alitÃ©, lâ??ILF ne traite pas la dÃ©finition de lâ??IHRA comme une dÃ©claration symbolique â??
elle veut quâ??elle soit concrÃ¨tement appliquÃ©e par les agences et les responsables
gouvernementaux, y compris la police, le ministÃ¨re public et les juges.

Rendre la dÃ©finition opÃ©rationnelle

HÃ©las, la Commission EuropÃ©enne sâ??est pliÃ©e aux programmes dâ??ILF et de NGO Monitor
quand, le 7 janvier 2021, elle a publiÃ© un Â« Manuel pour lâ??utilisation pratique de la dÃ©finition de
travail de lâ??antisÃ©mitisme par lâ??IHRA Â». Ce manuel reprÃ©sente un plan dâ??action ambitieux
pour la mise en fonction et lâ??enracinement de la dÃ©finition de lâ??IHRA dans de multiples
domaines politiques, pour le financement de lâ??Ã©ducation de la justice et de la sociÃ©tÃ© civile.

Une coalition dâ??ONG, de syndicats et dâ??associations de solidaritÃ© belges, appelÃ©e
Â« 11.11.11 Â», a rÃ©pondu avec un document dâ??information utile et instructif qui soulevait huit
problÃ¨mes dans ce manuel, dont certains sont rÃ©sumÃ©s ci-dessous.

Alors que le manuel Ã©tait publiÃ© avec le logo officiel de la Commission EuropÃ©enne, il Ã©tait en
fait rÃ©digÃ© par RIAS (Association FÃ©dÃ©rale de DÃ©partements pour la Recherche et
lâ??Information sur lâ??AntisÃ©mitisme), organisme financÃ© par le tsar de lâ??antisÃ©mitisme en
Allemagne, Dr. Felix Klein, qui fonctionne sous lâ??Ã©gide du ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur du pays.
Klein a Ã©tÃ© une force motrice en Allemagne derriÃ¨re lâ??instrumentalisation politique du combat
contre lâ??antisÃ©mitisme, spÃ©cialement contre les associations qui soutiennent BDS, qui ont abouti
Ã  des appels Ã  sa dÃ©mission.

Dâ??aprÃ¨s le manuel, RIAS sâ??est appuyÃ©e sur un certain nombre de parties prenantes
politiquement motivÃ©es pour gÃ©nÃ©rer son contenu. Lâ??un des contributeurs listÃ©s est le
directeur des affaires gouvernementales du Centre Simon Wiesenthal, qui publie une liste annuelle du
Â« Top 10 des Pires Ã?vÃ©nements AntisÃ©mites Â».
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Des manifestants du â??Bloc Internationalâ?? portent une pancarte BDS pendant la
manifestation annuelle du 1er mai, le 1er mai 2017 Ã  Berlin. (Activestills.org)

Plusieurs Ã©ditions de cette liste prÃ©sentent des Ã©vÃ©nements qui ont peu Ã  voir avec
lâ??antisÃ©mitisme. Par exemple, en 2015, le Centre Wiesenthal a citÃ© dans la liste lâ??Union
EuropÃ©enne comme antisÃ©mite Ã  cause de sa dÃ©cision dâ??Ã©tiqueter les produits des colonies
israÃ©liennes. En 2016, la France a Ã©tÃ© mise sur la liste pour la mÃªme raison. En 2018, le centre
a mis sur la liste une banque allemande en tant quâ??antisÃ©mite pour avoir accueilli le compte
dâ??une association juive qui soutient BDS. En 2019, il a qualifiÃ© lâ??ambassadeur dâ??Allemagne
Ã  lâ??ONU Christoph Heusgen dâ??antisÃ©mite aprÃ¨s quâ??il ait critiquÃ© IsraÃ«l au Conseil de
SÃ©curitÃ© de lâ??ONU.

Parmi les autres contributeurs du manuel, on trouve le prÃ©sident du conseil dâ??administration de
IIBSA (lâ??Institut International pour lâ??Ã?ducation et la Recherche sur lâ??AntisÃ©mitisme),
organisation allemande qui a publiÃ© en 2018 un rapport qui prÃ©sentait le mouvement BDS comme
antisÃ©mite.

Ã?tonnamment, le manuel de la Commission EuropÃ©enne ne mentionne absolument pas
nommÃ©ment BDS. Cependant, il promeut, en tant quâ?? Â« exemples de bonne pratique Â» deux
rÃ©solutions votÃ©es par les parlements franÃ§ais et autrichien qui ont associÃ© BDS Ã 
lâ??antisÃ©mitisme. CommodÃ©ment pour ses auteurs, le manuel ne fait pas rÃ©fÃ©rence Ã  la
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dÃ©cision historique de juin 2020 de la Cour EuropÃ©enne de Justice affirmant que le BDS relevait de
la libertÃ© dâ??expression.

Lâ??ambiguÃ¯tÃ© de ce manuel sâ??Ã©tend au-delÃ  de BDS. Il ne reconnaÃ®t nulle part les
inquiÃ©tudes croissantes concernant la dÃ©finition de lâ??IHRA et la faÃ§on dont elle est
instrumentalisÃ©e, comme cela a Ã©tÃ© exprimÃ© par quantitÃ© dâ??Ã©rudits et dâ??organisations
de la sociÃ©tÃ© civile, dont des associations des libertÃ©s civiles. MÃªme Kenneth Stern, principal
rÃ©dacteur de la dÃ©finition de lâ??IHRA, sâ??est exprimÃ© contre la fourniture dâ??armes Ã  la
dÃ©finition pour saper la libertÃ© dâ??expression, spÃ©cialement dans les universitÃ©s.

RÃ©percussions considÃ©rables

Les effets du manuel de la Commission EuropÃ©enne peuvent avoir de vÃ©ritables consÃ©quences
pratiques sur celles et ceux qui dÃ©fendent les droits des Palestiniens et critiquent la politique
israÃ©lienne. Tout dâ??abord, il aide lâ??agenda de lâ??ILF Ã  attribuer un effet quasi-juridique Ã  la
dÃ©finition de lâ??IHRA, y compris ses exemples liÃ©s Ã  IsraÃ«l. Alors que le manuel reconnaÃ®t
que la dÃ©finition nâ??est Â« pas juridiquement contraignante Â», il appelle les autoritÃ©s
dâ??application de la loi Ã  utiliser la dÃ©finition pour identifier, enregistrer, analyser et catÃ©goriser
les crimes antisÃ©mites et Ã  ajouter des Â« rÃ©fÃ©rences Â» Ã  la dÃ©finition de lâ??IHRA dans
Â« la lÃ©gislation des crimes de haine et/ou la lÃ©gislation contre lâ??antisÃ©mitisme Â».

Lâ??ancien ministre israÃ©lien de lâ??Information Gilad Erdan parle lors dâ??une
confÃ©rence organisÃ©e le 20 juin 2016 Ã  la Knesset par NGO Monitor. (Miriam
Alster/Flash90)

DeuxiÃ¨mement, ce manuel sert efficacement la campagne continue de NGO Monitor pour saper le
financement international des ONG qui critiquent et dÃ©fient le gouvernement israÃ©lien. Il propose
que les gouvernements et les acteurs internationaux introduisent une conditionnalitÃ© fondÃ©e sur la
dÃ©finition de lâ??IHRA pour leurs financements, suggÃ©rant que Â« les initiatives et les
organisations qui fondent leurs actions sur la [dÃ©finition] Â» soient prioritaires pour un soutien
financier. Le manuel recommande aussi que les gouvernements et les acteurs internationaux utilisent
la dÃ©finition en guise de Â« mÃ©canisme de contrÃ´le pour Ã©viter de financer des associations et
des projets antisÃ©mites Â» â?? en dâ??autres termes, dâ??exclure les associations ou les projets
perÃ§us comme violant la dÃ©finition de lâ??IHRA, selon lâ??interprÃ©tation politique.

Dans ce contexte, le manuel considÃ¨re Â« les exemples contemporains dâ??antisÃ©mitisme Â»
comme faisant intÃ©gralement partie de la dÃ©finition de lâ??IHRA. Ceci contredit les dÃ©clarations
antÃ©rieures de lâ??UE dâ??oÃ¹ les exemples ont Ã©tÃ© dÃ©libÃ©rÃ©ment supprimÃ©s.
Maintenant, parce que le manuel les inclut, ses recommandations politiques aux autoritÃ©s
dâ??application de la loi et sur la conditionnalitÃ© du financement sâ??Ã©tendent en rÃ©alitÃ© aux
exemples en lien avec IsraÃ«l attachÃ©s Ã  cette dÃ©finition. Et ceci pourrait avoir des
rÃ©percussions considÃ©rables.
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Il nâ??a pas fallu longtemps Ã  NGO Monitor pour se saisir de lâ??opportunitÃ© prÃ©sentÃ©e par le
manuel. 18 jours seulement aprÃ¨s que la Commission EuropÃ©enne ait publiÃ© ce document, NGO
Monitor a publiÃ© un document politique intitulÃ© Â« Instauration de la DÃ©finition de
lâ??AntisÃ©mitisme de lâ??IHRA pour le Financement des ONG Â».

Ceci rÃ©vÃ¨le Ã  quel point lâ??Union EuropÃ©enne sâ??est empÃªtrÃ©e avec des acteurs et des
agendas qui fournissent des armes Ã  la dÃ©finition de lâ??IHRA pour des raisons autres que la lutte
contre lâ??antisÃ©mitisme. Câ??est spÃ©cialement dÃ©rangeant Ã  un moment oÃ¹ le gouvernement
dâ??IsraÃ«l accuse la Cour PÃ©nale Internationale dâ??antisÃ©mitisme pour vouloir enquÃªter sur
des soupÃ§ons de crimes de guerre commis dans les territoires occupÃ©s. Ce mÃªme gouvernement
israÃ©lien a, sans surprise, chaleureusement accueilli le manuel de la Commission EuropÃ©enne
parce quâ??il faisait de la dÃ©finition de lâ??IHRA Â« un instrument central Â» de la lutte contre
lâ??antisÃ©mitisme.

Lâ??ambassadeur Ilan Baruch prÃ©side le Groupe de Travail Politique, collectif dâ??universitaires de
haut niveau, dâ??anciens ambassadeurs et de dÃ©fenseurs des droits de lâ??homme qui plaident
pour et promeuvent une transformation des relations entre IsraÃ«l et la Palestine, de lâ??occupation Ã 
la coexistence, fondÃ©e sur une solution Ã  deux Ã?tats.
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